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Débats d’Orientations Budgétaires pour l’exercice 2020

Monsieur le Président, 

Je  voudrais  tout  d’abord commencer mon intervention en saluant  votre

retour. 

On peut avoir nos divergences politiques, mais c’est un plaisir sincère de

vous revoir parmi nous dans cet hémicycle. Votre bonne humeur et vos

coups de gueule nous manquaient. Mais cela ne nous empêchera pas, et

vous le savez bien, de vous titiller, comme nous en avons l’habitude et

dans le respect des personnes. 

Venons en à notre session en commençant par un bref aperçu de l’actualité

nationale. 
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Le contexte social est tendu avec le dossier des retraites et avec la remise

sous les feux des projecteurs de la question de l’âge pivot à 64 ans qui

suscite les inquiétudes et les mobilisations. Si ce dossier, et notamment la

question centrale  de la  pénibilité,  mérite  davantage de subtilité  dans  le

débat que ce que nous propose les chaînes d'info en continu, force est de

constater que le Gouvernement adresse des signaux inquiétants. Je pense

notamment à son dialogue continu depuis quelques années avec le fonds

de pension américain Blackrock. A croire que chez Emmanuel Macron, on

accorde plus d'importance à la qualité du dialogue anti-social, qu'à celle du

dialogue  social.  On  peut  parler  aussi  des  conflits  d’intérêts  du  Haut

commissaire Delevoye, qui ne manquent pas d’interpeller. 

Au delà des polémiques et de ces symboles, il y a néanmoins trois points

où le statut quo n'est plus possible : la question de la pénibilité, celle des

carrières incomplètes qui touche majoritairement les femmes et la nécessité

d'améliorer le caractère redistributif des régimes actuels. 

Venons en maintenant à ce qui nous intéresse au premier chef, le débat

d'orientations  budgétaires.  Ce  rapport  nous  dresse  un  état  des  lieux

exhaustif  de  la  situation  économique  dans  laquelle  s'inscrit  le  prochain

budget. 
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Ce document ne nous indique que des intentions, car ce sera bien au BP

que seront prises les décisions. 

Ceci étant, il est toutefois possible de faire quelques remarques. 

La première, c’est que le Conseil départemental est appelé dans les années

à venir à intervenir avec une autonomie financière réduite. La faute à un

Gouvernement qui vient de nous enlever le dernier impôt sur lequel notre

collectivité conservait un pouvoir de taux. Dans le même temps, il ne cesse

de nous abandonner certaines compétences, sans compensation intégrale

en  termes  de  dotation.  On  pourrait  d’ailleurs  s’interroger  sur  la

constitutionnalité  d’un tel  comportement  puisque l’article 72-2 de notre

constitution dispose que « tout transfert de compétences entre l’État et les

collectivités  territoriales  s’accompagne  de  l’attribution  de  ressources

équivalentes à celles consacrées à leur exercice ». 

C’est  un  point  d’ailleurs  sur  lequel  nous  convergeons  tous  ici,  il  me

semble. 

Le second point, c’est que vous cultivez quelques contradictions. 
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Ainsi,  vous dénoncez d’un côté  les  contraintes  du pacte  de Cahors  qui

vous empêche d'engager des dépenses volontaristes au delà de la limite des

1,2 % d’augmentation  de  dépenses  de  fonctionnement,  mais  de  l’autre

vous  allez  plus  loin  que  ses  exigences  dans  vos  économies  en

n’augmentant ces dépenses de fonctionnement que de 0,7 % par exemple

en 2018.  C’est  Docteur  Jekyll  et  Mister  Hyde.  Critique de la  politique

macroniste  d’un  côté,  mais  appliquant  cette  logique  à  l’échelon

départemental de l’autre. 

Troisième point, et c’est une remarque d’ordre plus général sur l’ensemble

de votre mandat, le niveau insuffisant de vos investissements. 

Je sais que vous avez beau jeu de pointer la baisse des dotations de l’État,

ce qui n’est pas faux. Seulement le dynamisme des DMTO ces dernières

années a plus que compensé la baisse de la DGF. Si bien que la baisse du

niveau  d’investissements  sous  votre  majorité,  masquée  plus  ou  moins

habilement par votre formule fétiche « haut niveau d’investissements », ne

se  justifie  pas,  compte  tenu  de  la  conjoncture  économique.  Sauf  à

privilégier  une  logique  comptable  de  l’action  publique,  ce  que  vous

assumez d’ailleurs à la page 8 du rapport 1.3. 

4
Groupe Socialiste et Républicain – CD 22



Vous évoquez le chiffre de 90 millions d’euros d’investissement pour le

moment. On verra au BP... Une chose est sûre : vous êtes encore loin de

vos  promesses  de  campagne  où  vous  annonciez  vouloir  relancer

l’investissement  alors  qu’en  moyenne  nous  investissions  100  millions

d’euros. 

Depuis  votre  arrivée  aux  commandes  du  Conseil  départemental,  vous

atteignez péniblement les 87 millions d’euros de moyenne. Votre annonce

de 90 millions d’euros d’investissements va donc plutôt dans le bon sens

mais comme le disaient si bien les membres de votre majorité la dernière

fois : on sent que les élections arrivent !

Par  ailleurs,  le  volet  Ressources  Humaines  nous  laisse  quelques

interrogations. Vous expliquez que les dépenses pour ce volet vont passer

de 115,6 à 113 millions d’euros entre le BP 2019 et celui de 2020. 

Vous  expliquez  que  cela  s’explique,  en  partie,  par  le  transfert  de  la

compétence transport à la Région. Toutefois, la hausse du nombre d’agents

sociaux, que vous avez décidé, est compensée par une baisse d’effectifs

dans d’autres services, souvent par la prolongation de vacances de postes,

créant ainsi des difficultés dans certains services. 
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Autrement dit, vous déshabillez Pierre pour habiller Paul. 

Plus  globalement  d’ailleurs,  compte  tenu  de  vos  intentions  sur  le  plan

budgétaire en matière de ressources humaines, on s’attend à de nouvelles

suppressions de postes. 

Je ne peux, enfin, m’empêcher de souligner que vous vous félicitez de la

situation  financière  de  la  collectivité.  Ce  qui  revient,  en  somme,  à

confirmer  que  vos  chers  prédécesseurs  vous  ont  laissé  un  Conseil

départemental  en bonne santé  sur le  plan financier.  Et puisque l’on est

toujours à évoquer les comparaisons financières, il serait plus pertinent de

votre  part,  lorsque vous procédez à  des comparaisons avec vos « chers

prédécesseurs », que vous preniez toujours la même base de référence. Car

nous  avons  observé  que  lorsque  cela  vous  arrange,  vous  preniez

l’année 2015 comme référence. Or, la seule base de référence pertinente

pour comparer avec notre gestion est le compte administratif 2014.

Je voudrais terminer mon propos sur la situation de Labocéa, notamment

sur le plan financier, puisque l’on entend que cette structure subirait un

déficit de 700 000 euros cette année. 
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Nous souhaiterions donc vous interroger pour savoir les actions qui sont

susceptibles d’être entreprises et pour déterminer si cette décision du GDS

de passer à la concurrence était  connue et si  elle recelle un manque de

compétitivité de Labocéa.

Enfin,  pour  résumer  mon  intervention,  nous  nous  satisfaisons  de  votre

retour, Monsieur le Président. Nous nous satisfaisons également de votre

décision  favorable  à  notre  demande  de  mission  d’information  sur  la

question des Services d’Aide à Domicile.  Permettez cependant  que nos

satisfactions s’arrêtent là car il faut savoir être modéré en toutes choses.

Mais  comme  la  parole  va  maintenant  revenir  à  Mickaël  Chevalier,  le

moment  est  venu,  pour  nous  tous  d’assister  à  un  festival

d’autosatisfactions. 

Je vous remercie. 
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